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Craintes injustifiées?

L
’UN DES CRIS de ralliement des spécialistes du développe-
ment est que la libéralisation du commerce — autant que l’ac-
croissement de l’aide — est la voie à suivre pour aider les pays à
faible revenu à stimuler la croissance et à éradiquer la pauvreté.

C’est ainsi que de gros espoirs ont été mis dans le cycle de Doha, lancé
en novembre 2001. Est souvent citée, à son appui, l’étude de la Banque
mondiale indiquant que le succès des négociations de Doha permettrait
à 140 millions de personnes d’échapper à la pauvreté d’ici à 2015.

Mais après plus de trois ans, le bilan est mince, et les pays en dévelop-
pement forment deux camps de plus en plus divisés. Pour les pays en
développement à revenu intermédiaire — à la tête desquels figurent
l’Afrique du Sud, le Brésil et l’Inde —, la priorité est d’avoir davantage
accès aux marchés agricoles des pays riches, question essentielle restée
sans réponse au cours des cycles de négociations précédents. Pour
nombre des pays en développement plus pauvres, la priorité est d’obte-
nir un traitement spécial, notamment des dérogations aux nouvelles
règles et aux nouveaux engagements pour se ménager l’«espace poli-
tique» nécessaire à la mise en œuvre des stratégies de développement
nationales. Ces pays craignent d’avoir plus à perdre qu’à gagner à la
libéralisation des échanges, d’autant plus que la plupart d’entre eux
jouissent déjà de préférences spéciales sur les marchés des pays riches.
Ils craignent également de ne pas avoir les moyens pour appliquer un
grand nombre des nouvelles règles. Un groupe de pays qui se fait da-
vantage voir et entendre depuis les débâcles de Seattle et de Cancún juge
dérisoires ses enjeux dans le système commercial mondial.

Les pays en développement, en particulier les petits et vulnérables
d’entre eux, ont-ils raison d’avoir peur du cycle de Doha? Dans ce nu-
méro, F&D explore leurs craintes. Dans Point de vue, nous posons à
Rubens Ricupero (ancien Secrétaire général de la CNUCED), à Faizel
Ismael (Afrique du Sud) et à Sok Siphana (Cambodge) la question sui-
vante : Les petits pays ont-ils intérêt à participer au commercial mon-
dial? Et à plusieurs spécialistes du commerce, nous posons celle-ci :
quelles sont les chances pour que les pays en développement sortent
gagnants du cycle de Doha? De plus, nous passons en revue plusieurs
études du FMI et de la Banque mondiale dans lesquelles est analysé
l’impact de la libéralisation des échanges sur les pays pauvres, en parti-
culier au regard de la sécurité alimentaire, de l’érosion des préférences
et des importations de produits alimentaires. La bonne nouvelle, c’est
que, d’après ces études, toute retombée négative de la libéralisation
semble très facile à gérer dans une stratégie de développement plus
large. Comme les vulnérabilités se concentrent généralement dans des
pays et des produits spécifiques, il est possible d’y remédier par une
assistance financière et technique ciblée de la part de la communauté
internationale. En fait, des propositions dans ce sens sont de plus en
plus souvent formulées par les spécialistes du commerce et du dévelop-
pement, qui demandent en particulier aux gagnants du cycle de Doha,
comme le fait Bernard Hoekman (de la Banque mondiale), de «recy-
cler » une partie de leurs recettes tarifaires.

* * * * *
Enfin, nous tenons à remercier tous ceux de nos lecteurs de par le

monde qui ont pris le temps, l’année dernière, de remplir notre ques-
tionnaire. Les résultats nous aideront à mieux adapter le choix de nos
articles à vos préférences (voir page 3). Nous trouvons encourageante la
haute opinion que vous avez de nous et espérons faire encore mieux!
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